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 n° 297 059 du 14 novembre 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. SAROLEA 
Rue de la Draisine 2/004 
1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 13 octobre 2022 par X, qui déclare être de nationalité géorgienne, contre la 

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la Commissaire 

adjointe »), prise le 30 septembre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

 Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 juillet 2023 convoquant les parties à l’audience du 27 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me F. FLANDRE loco Me S. 

SAROLEA, avocat, et N.-L.-A. BUI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
 APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision « demande manifestement infondée », prise par la Commissaire 

adjointe, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

D’après vos déclarations, vous seriez de nationalité géorgienne et d’origine yezidi. Vous seriez de 
confession chrétienne depuis 2017. Vous seriez célibataire. Vous auriez deux enfants avec qui vous 
n’auriez plus de contact. 

En Géorgie, dans les années nonante, pendant la guerre, votre époux aurait été appelé à combattre mais 
il aurait décidé de fuir.  
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A trois reprises, plusieurs zviadistes qui auraient été à la recherche de votre époux seraient venus chez 
vous en 1992 et 1993. A deux reprises, ces personnes vous auraient frappées. Suite à cela, vous auriez 
quitté le pays aux environs de 1994. 

Vous seriez dans un premier temps partie pour l’Arménie jusqu’en 1997. Dans la même période, vous 
vous seriez séparée de votre époux. N’étant pas parvenue à trouver un emploi, vous seriez partie rejoindre 
votre (ex)-époux à Moscou. Cependant, votre mari serait devenu agressif et violent. 

En 1997 ou 1998, votre époux aurait été agressé par un homme d’origine azéri. Pour se venger, il l’aurait 
assassiné. Suite à cela, une vengeance de sang aurait été proclamée. 

En 1998, des skinheads se seraient introduits dans un marché où vous travailliez et auraient frappé des 
personnes qui n’étaient pas russes. Pour vous protéger, des personnes vous auraient caché sous un 
comptoir. 

Vous seriez tout de même restée à Moscou. En 2002, vous auriez introduit une demande d’asile auprès 
de la Russie mais vous y auriez ensuite renoncé. 

En 2007, vous auriez rejoint l’Ossétie. 

En 2008, la guerre ayant commencé, vous seriez partie le 10 août afin de rejoindre Tbilissi. 

En 2009, alors que vous aviez introduit une demande de passeport, vous auriez été interrogée par les 
autorités. Par la suite, vous auriez obtenu votre passeport. 

En 2010, des personnes inconnues qui auraient été à votre recherche se seraient rendues chez votre 
frère et l’aurait battu. Vous estimez que ces personnes vous auraient recherché dans le cadre de la 
vengeance de sang qui aurait suivi le meurtre de l’homme azéri. 

Environ six mois plus tard, en 2011, votre frère serait décédé. La raison officielle aurait été un AVC mais 
vous estimez qu’il s’agirait en réalité des suites de son agression. 

En 2012, des personnes inconnues auraient tenté de vous pousser dans une voiture. Des passants vous 
auraient aidé à échapper à cet enlèvement. Vous supposez que cela serait également lié à la vengeance 
de sang. 

En 2013, vous auriez été en Biélorussie, puis en Pologne où vous auriez demandé l’asile. Vous auriez 
cependant perdu tous vos documents et vous n’auriez pas été en mesure de continuer votre demande 
d’asile. Vous auriez ensuite rejoint la France. 

En 2014, vous auriez finalement rejoint la Belgique. 

Le 06 mai 2022, pour des raisons financières, vous auriez finalement décidée d’introduire une demande 
de protection internationale. 

Vous invoquez aujourd’hui une crainte liée à la vengeance de sang, le contexte de guerre qui avait lieu 
au moment où vous viviez en Géorgie et la discrimination liée à votre origine ethnique. 

A l’appui de votre demande d’asile, vous fournissez l’original de votre passeport, les originaux de votre 
ancien et nouvel acte de naissance, de votre ancienne et nouvelle carte d’identité, et de votre attestation 
de formation citoyenne belge. Vous fournissez également plusieurs documents médicaux. 

Vous précisez également vouloir faire parvenir d’autres documents médicaux. Ces documents, ne sont à 
ce jour, pas parvenus au Commissariat général. 

B. Motivation 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 
dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 
concerne. 
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Il ressort en effet de votre dossier administration et de vos déclarations que vous seriez atteinte de stress 
posttraumatique et d’état dépressif ayant un impact, notamment sur votre mémoire et sur votre capacité 
à fournir un récit clair et détaillé. Afin d'y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été prises 
en ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général, sous 
la forme d'une souplesse particulière quant à vos imprécisions concernant différentes dates et lieux des 
évènements que vous relatez. A plusieurs reprises, l'officier de protection en charge de votre entretien 
s'est également enquis de votre état et de votre capacité à comprendre et répondre aux questions (notes 
entretien, pp.4, 11, 15), vous a expliqué à plusieurs reprises qu'il était possible d'interrompre l'entretien 
(notes entretien, pp.4, 9, 14) et a insisté sur l’importance de préciser explicitement si vous ne vous 
rappeliez plus quelque chose (notes entretien, pp. 2, 3, 4). 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 
que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez remplir les 
obligations qui vous incombent. 

La circonstance que vous provenez d'un pays d'origine sûr a justifié qu'une procédure accélérée a été 
appliquée au traitement de votre demande. 

En effet, à cet égard, par Arrêté Royal du 14 janvier 2022, la Géorgie est considérée comme un pays 
d’origine sûr. 

De ce qui précède se dégage la présomption qu’un demandeur est en sécurité dans un pays d’origine 
sûr. Dès lors, c’est au demandeur qu’il revient de clairement démontrer que, dans sa situation spécifique, 
son pays ne peut pas être considéré comme étant sûr. Force est de constater que vous n’êtes pas 
parvenue à faire valoir cet élément de façon plausible. 

En effet, force est tout d’abord de constater que vous n'avez fourni aux instances d'asile chargées 
d'évaluer votre demande, aucun document, aucune attestation, aucune preuve matérielle permettant de 
corroborer les problèmes que vous déclarez avoir eus dans votre pays. 

En effet, vous ne présentez aucun élément probant en lien avec les faits que vous invoquez, que ce soit 
relatifs au décès de l’homme azéri ou au sujet des agressions dont vous ou votre frère auriez été victimes. 
Rappelons pourtant qu'en tant que demandeur de protection internationale, la charge de la preuve vous 
incombe (HCR, Guide des procédures, Genève, 1979, §196 et 205,a) et qu'il vous appartient de faire les 
démarches nécessaires pour établir les faits que vous invoquez afin de nous en convaincre. 

En l'absence de tout élément permettant d'étayer vos propos, l'évaluation de la crédibilité de votre récit 
repose donc sur vos seules déclarations, lesquelles se doivent d'être cohérentes et crédibles ; ce qui n’est 
pas le cas en l’espèce. 

Relevons ainsi votre peu d’empressement à solliciter une protection internationale. En effet, vous 
soutenez être arrivée en Belgique en 2014. Depuis lors, vous séjourneriez clandestinement dans notre 
pays (notes entretien, pp.9). Or, ce n’est que le le 06 mai 2022 que vous introduisez une demande de 
protection internationale. Invitée à vous expliquer sur ce point, vous déclarez avoir décidé de demander 
l’asile pour des raisons financières (notes entretien, pp.9). 

Or, le comportement dont vous avez fait montre depuis votre arrivée en Belgique en 2014 ôte toute 
pertinence à cette tentative de justification. En effet, plusieurs membres de votre famille auraient demandé 
l’asile dans différents pays européens (notes entretien, pp.6), vous-même auriez demandé l’asile en 
Russie, en Pologne avant de renoncer (notes entretien, pp.8, 9). De même, vous auriez souhaité introduire 
une demande de protection internationale en Belgique en 2019, avant une fois encore de renoncer (notes 
entretien, pp.15). 

Ainsi, tant votre peu d’empressement à vous déclarer réfugiée que les justifications, au demeurant 
dénuées de toute pertinence, que vous tentez de lui donner, témoignent d’une attitude manifestement 
incompatible avec l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève 
de 1951 ou d’un risque réel de subir l’une des atteintes graves visées par la définition de la protection 
subsidiaire. 
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Ensuite, concernant la vengeance de sang qui aurait été initiée en 1997 ou 1998 suite à l’assassinat par 
votre ex-époux d’un homme azéri (notes entretien, pp. 4, 7, 8, 10, 13), il convient de remarquer que vos 
déclarations à ce sujet sont à ce point inconsistantes qu’il n’est pas possible de leur accorder le moindre 
crédit. 

En effet, vous êtes dans l’incapacité totale de nous fournir une quelconque indication sur cet homme qui 
aurait été tué mis à part son origine ethnique (notes entretien, pp.14). Ainsi, vous dites ignorez son nom, 
ni dans quelles circonstances il aurait trouvé la mort (notes entretien, pp.14) 

Etant donné l’importance de cet élément, qui serait à l’origine même de la fuite de votre pays et de votre 
demande d’asile actuelle, on peut à tout le moins attendre de vous que vous soyez en mesure de fournir 
davantage de précisions. 

De même, le fait que vous n’ayez cherché à aucun moment à vous renseigner (notes entretien, pp.14 ) 
jette un sérieux discrédit sur votre récit d’asile. Vous vous justifiez en déclarant que cela ne vous 
intéressait pas (notes entretien, pp.14). Cette explication n’emporte pas la conviction et ne saurait 
expliquer pour quelle raison vous n’avez à aucun moment cherché à vous renseigner alors même que 
votre vie était en danger. 

Quant à la tentative d’enlèvement dont vous auriez été victime en 2012 (notes entretien pp. 8, 11, 12, 14), 
outre le fait que vous ne présentez aucune preuve matérielle, vous ne vous reposez que sur des 
suppositions pour affirmer que cette tentative d’enlèvement aurait un lien avec la vengeance de sang 
initiée suite au meurtre en 1997 ou 1998, soit quatorze ans plus tôt (notes entretien, pp.12). 

Il apparaît également pour le moins étonnant qu’alors que le meurtre aurait eu lieu en 1997 ou 1998, vous 
soyez victime d’un enlèvement quatorze ans plus tard, alors même que vous êtes séparée de votre époux 
depuis toutes ces années (notes entretien, pp.5, 6, 13). En tout état de cause, le fait que vous ayez 
continué à vivre pendant de nombreuses années sans rencontrer de problèmes particuliers affaiblit un 
peu plus la réalité de votre crainte. 

De même, quant à l’agression de votre frère, vous n’apportez aucun document ni aucun élément de 
preuve permettant d’établir la réalité de son agression, ni même de son décès qui en serait, selon vos 
dires, la conséquence directe. 

Une fois encore, le fait que cette agression soit directement liée à la vengeance de sang repose 
uniquement sur des suppositions de votre part (notes entretien, pp. 8, 11, 12, 13, 14) puisque vous estimez 
qu’il ne pourrait s’agir que de cela étant donné qu’il n’y avait plus de zviadistes à cette époque (notes 
entretien, pp.14) 

Le décès de votre frère, survenu six mois plus tard et qui n’est attesté par aucun document, repose tout 
autant sur des spéculations de votre part. Relevons également que vous avez mentionné qu’il n’avait eu 
aucune séquelle grave mis à part des ecchymoses et qu’après s’être rendu à l’hôpital, il n’avait pas été 
jugé nécessaire de l’hospitaliser (notes entretien, pp.12-13) 

Le Commissaire général remarque par ailleurs que depuis 2012, vous n’auriez plus rencontré de 
problèmes particuliers. Vous n’auriez également à aucun moment eu des nouvelles de la famille de la 
victime (notes entretien, pp.14). Votre supposition selon laquelle vous seriez toujours recherchée par cette 
dernière ne repose donc sur aucun fait concret, ni aucune preuve, mais uniquement sur vos spéculations 
(notes entretien, pp.14). 

A supposer les faits précédemment évoqués comme établis -quod non-, cet important laps de temps entre 
les faits et votre présente demande d’asile empêche le commissaire général de considérer que cette 
vengeance de sang, qui aurait eu lieu il y a vingt-deux ans, constituerait dans votre chef une crainte 
actuelle en cas de retour, et ce d’autant plus que vous vous êtes séparée en 1997 et que vous ignorez si 
votre ex-mari, sa famille ou vos enfants auraient été touchés par cette vengeance de sang (notes 
entretien, pp.6, 13). 

Enfin, il convient de relever que la protection que confèrent la Convention de Genève et le statut de la 
protection subsidiaire possède un caractère subsidiaire et que, dès lors, elle ne peut être accordée que 
pour pallier une carence dans l’Etat d’origine, en l’occurrence la Géorgie, carence qui n’est pas établie 
dans votre cas. 
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Des informations dont dispose le Commissariat général (voir COI Focus Géorgie - Situation générale 
de 24 février 2022, disponible sur https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 
coi_focus_georgie._situation_generale_20220224.pdf), il s’avère que la Géorgie dispose d’un système 
judiciaire bien développé, composé de cours et tribunaux. Toute personne qui estime ses droits violés a 
la possibilité de s’adresser à ces juridictions ainsi qu’au Public Defender, qui est compétent en matière 
(d’accusations d’) atteintes aux droits de l’homme et d’enquêtes relatives à la discrimination. Au moyen 
du Legal Aid Service, les autorités fournissent un conseil juridique gratuit à chaque citoyen géorgien. Les 
personnes vulnérables peuvent aussi avoir recours à ce service pour une assistance juridique gratuite et 
pour une représentation devant le tribunal. Par ailleurs, l’on compte une large gamme d’ONG, parmi 
lesquelles GYLA, Human Rights Center et Rights, qui assurent un suivi attentif de la situation sur le plan 
des droits de l’homme et auxquelles le citoyen peut aussi s’adresser pour obtenir de l’assistance. Le 
système judiciaire géorgien est en phase de transition. Depuis la révolution politique de l’automne 2012, 
de nombreux progrès ont été engrangés quant à l’offre d’une protection effective. Plusieurs initiatives 
structurelles ont déjà été prises et ont permis dans les faits une plus grande indépendance et la 
professionnalisation du pouvoir judiciaire. Quoique l’on ait observé ces dernières années une stagnation, 
voire un recul sur certains plans, en règle générale l’on peut encore affirmer que les autorités géorgiennes 
offrent une protection, sauf dans des situations spécifiques, individuelles, où au moyen d’éléments 
concrets il est possible de démontrer que ce type de protection n’est pas accessible. Il ressort des 
informations disponibles que ce type de défaillance touchant la protection se rencontre principalement 
lors de procès de haut niveau, dans le cadre desquels sont poursuivis des opposants haut placés du 
régime actuel ou des personnalités importantes de l’ancien régime. Ces affaires sont habituellement 
contrôlées par le Public Defender, ainsi que par les organisations locales et internationales, de sorte que 
l’on peut raisonnablement attendre que des éléments de preuve soient suffisamment disponibles pour 
étayer ces défaillances. 

Dès lors, l’on peut attendre de vous que vous démontriez que vous avez cherché une protection, mais 
que vous ne l’avez pas reçue. Cependant, vous n’y êtes pas parvenue. 

En effet, en réalité, il ressort de vos déclarations qu’à aucun moment vous n’avez tenté d’obtenir la 
protection de vos autorités ou leur concours alors même que vous n’auriez rencontré aucun problème 
avec elles. 

Invitée à expliquer les raisons pour lesquelles vous n’avez pas sollicité la protection de vos autorités, vous 
évoquez le fait que tout le monde savait que la police vous demanderait de l’argent (notes entretien, 
pp.13). Vous ne vous basez donc que sur des rumeurs pour expliquer le fait que vous ne vous êtes à 
aucun moment adressée aux autorités. Ainsi, ces explications ne suffisent donc pas à démontrer que les 
autorités de votre pays n’ont pas la capacité ou la volonté de vous offrir une protection au sens de l’article 
48/5 de la loi sur les étrangers. 

Quant à l’interrogatoire subi en 2012, le Commissaire général remarque que celui-ci aurait eu lieu, selon 
vos déclarations, au service des passeports alors que vous aviez initiée une démarche pour acquérir un 
passeport (notes entretien, pp.8, 10, 11, 12). Vous ne vous basez donc que sur des spéculations pour 
affirmer que peut-être cela aurait un lien avec le meurtre de votre ex-époux (notes entretien, pp. 8). Le fait 
que vous auriez été également surveillée après cet interrogatoire ne repose une fois encore que sur des 
hypothèses basées sur aucun fait concret (notes entretien, pp. 12, 13). 

D’ailleurs, selon vos déclarations, bien que les agents qui vous auraient interrogée parlaient forts, vous 
assurez n’avoir fait l’objet à aucun moment de menaces ni de mauvais traitements (notes entretien, pp. 
12). Vous mentionnez également n’avoir eu, par la suite, aucune difficulté à obtenir votre passeport (notes 
entretien, pp.12). Dès lors, cet interrogatoire ne saurait constituer une crainte fondée en cas de retour 
dans votre pays. 

Concernant les problèmes ethniques dont vous mentionnez avoir été victime (notes entretien, pp.4, 10), 
vous déclarez que le président n’aurait pas souhaité la bonne année en 1991 aux personnes qui n’étaient 
pas d’origine géorgienne (notes entretien, pp.6, 10). Vous mentionnez également que les minorités 
présentes en Géorgie dans les années 90 ne pouvaient pas parler leur langue (notes entretien, pp. 6) et 
que la maison de votre mère aurait été réquisitionnée (notes entretien, pp. 10). 

Vous précisez avoir également été insultée par des géorgiens quand vous étiez petite (notes entretien, 
pp.11) 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_georgie._situation_generale_20220224.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_georgie._situation_generale_20220224.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_georgie._situation_generale_20220224.pdf


  

 

 

X - Page 6 

Or, la description que vous donnez de ces insultes et de ces discriminations ne permet pas de considérer 
qu’elles atteignent un niveau tel qu’elles seraient assimilables, par leur gravité et leur systématicité, à une 
persécution au sens de l’article 1er, section A, §2, a) ou b) de la loi du 15 décembre. 

De plus, force est de constater qu’il s’agit de faits anciens, qui ont eu lieu il y a une trentaine d’années et 
qui ne sauraient donc constituer une crainte actuelle de persécution. 

Ensuite, concernant la visite des zviadistes suite au refus de combattre de votre époux, ou en raison de 
problèmes ethniques, force est tout d’abord de remarquer que les faits remontent à 1992 ou 1993, ce qui 
emmène le Commissariat général à constater le caractère ancien des faits, ce d’autant plus que ces visites 
et agressions de la part des zviadistes se seraient déroulées dans un contexte de conflit qui n’a plus lieu 
à l’heure actuelle (voir information versée au dossier administratif), comme vous le mentionnez d’ailleurs 
vous-même (notes entretien, pp. 13). Ces éléments empêchent donc le Commissariat général d’établir 
qu’il existe actuellement dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens défini par la 
Convention de Genève susmentionnées ou un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que 
mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. 

Sur la base de ce qui précède, la protection internationale vous est refusée. Effectivement, vous n’avez 
pas invoqué de motifs substantiels qui pourraient faire considérer votre pays d’origine comme n’étant pas 
un pays d’origine sûr dans votre situation spécifique relativement à la question de savoir si vous pouvez 
prétendre à la reconnaissance en tant que personne bénéficiant d’une protection internationale. Il est 
établi que vous êtes originaire d’un pays d’origine sûr. Compte tenu des garanties procédurales qui vont 
de pair avec la désignation d’un pays comme étant un pays d’origine sûr et de l’évaluation préalable à 
cette désignation, je considère votre demande de protection internationale comme manifestement 
infondée, en application de l’article 57/6/1, § 2 de la loi du 15 décembre 1980. 

Les documents que vous présentez à l’appui de votre demande d’asile ne permettent pas de revenir sur 
la présente décision. 

En effet, votre attestation de formation citoyenne, votre passeport, votre ancien et nouvel acte de 
naissance, votre ancienne et nouvelle carte d’identité donnent une bonne indication de votre identité, de 
votre nationalité et de votre parcours en Belgique, éléments qui ne sont pas remis en cause par le 
Commissariat général. 

Vos documents médicaux donnent une bonne indication de votre état de santé mais ne permettent pas 
d’inverser la décision. 

Pour ce qui est de la prise en charge des problèmes médicaux, il y a lieu de remarquer que ces raisons 
médicales n’ont aucun lien avec les critères définis à l’article 1, A (2) de la Convention de Genève, tels 
que repris à l’article 48/3 de la Loi sur les étrangers, ni avec les critères en matière de protection 
subsidiaire visés à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers. Pour l’appréciation de ces raisons médicales, 
vous êtes invitée à utiliser la procédure appropriée, à savoir une demande d’autorisation de séjour auprès 
de la Ministre ou de son délégué sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. 

En outre, je considère votre demande de protection internationale comme manifestement infondée en 
application de l'article 57/6/1, § 2 de la Loi sur les étrangers. 

J'attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d'un recours devant être introduit dans 
un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision conformément à l'article 39/57, § 1er, alinéa 
2, 2° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 
étrangers ». 
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2. La thèse de la requérante 

2.1. Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la 

requérante confirme l’essentiel de l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. 

                    2.2. La requérante conteste en substance la motivation de la décision querellée. 

 Elle invoque un moyen unique tiré de la violation : 

« […] - des articles 48 à 48/7, 48/9 et 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 […] , […] du devoir de minutie 
et de prudence ; 
-des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 
-du principe de bonne administration, du devoir de minutie et du principe de collaboration procédurale ». 

  

2.3. En conclusion, la requérante demande au Conseil : 

« […] A titre principal, [de] réformer la décision entreprise et [de lui] reconnaître la qualité de réfugiée […]; 
A titre subsidiaire, [de] réformer la décision entreprise et [de lui] octroyer la protection subsidiaire […] ; 
A titre infiniment subsidiaire, [d’]annuler la décision entreprise ».   

 

2.4. Outre une copie de la décision attaquée et des pièces relatives au bénéfice du pro deo, la requérante 

joint à sa requête différents documents qu’elle inventorie comme suit : 

« […] 3. Rapport d'évaluation psychologique du 25/01/2022 ; 
4. Évaluation neuropsychologique du 25/01/2022 ; 
5. Attestation du 26/07/2022 ; 
6. Rapport socio-juridique du Centre de Services d'Accompagnement et d'Entreprises - Nouveau Saint-
Servais ASBL du 12/10/2022 ». 

 

2.5. La requérante transmet au Conseil une note complémentaire datée du 23 octobre 2023 à laquelle 

elle joint un document qu’elle inventorie comme suit :  

« 1. Rapport d’évolution psychologique, dd 10.10.2023 ». 

2.6. A l’audience, la requérante transmet au Conseil une nouvelle note complémentaire datée du 27 
octobre 2023 à laquelle elle joint deux pièces qu’elle inventorie comme suit : 

« 1) Certificat médical, dd. 20/10/2023 
2) Rapport psychologique, dd. 11/10/2023 ». 

 

3. La thèse de la partie défenderesse 

Dans sa décision, la Commissaire adjointe fait application de l’article 57/6/1, § 2, de la loi du 15 décembre 

1980. Elle souligne que la requérante provient d’un pays d’origine sûr, en l’occurrence la Géorgie, et 
expose les motifs pour lesquels elle estime que cette dernière n’a pas « [&] invoqué de motifs substantiels 

qui pourraient faire considérer [son] pays d’origine comme n’étant pas un pays d’origine sûr dans [sa] 

situation spécifique relativement à la question de savoir si [elle peut] prétendre à la reconnaissance en 

tant que personne bénéficiant d’une protection internationale ».  

4. L’appréciation du Conseil 

4.1. Le Conseil rappelle que la base légale de la décision attaquée est l'article 57/6/1 de la loi du 15 

décembre 1980, lequel est libellé comme suit : 

« §1er Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut traiter une demande de protection 
internationale selon une procédure d'examen accélérée lorsque : 

 […] 

 b) le demandeur provient d'un pays d'origine sûr au sens du paragraphe 3; ou 
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 […] 

§ 2. En cas de refus de protection internationale et si le demandeur de protection internationale se trouve 
dans une des situations mentionnées au paragraphe 1er, alinéa 1er, a) à j), le Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides peut considérer cette demande comme manifestement infondée. 

§ 3. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour refuser la protection 
internationale à un ressortissant d'un pays d'origine sûr ou à un apatride qui avait précédemment sa 
résidence habituelle dans ce pays lorsque l'étranger n'a pas fait valoir de raisons sérieuses permettant de 
penser qu'il ne s'agit pas d'un pays d'origine sûr en raison de sa situation personnelle, compte tenu des 
conditions requises pour prétendre au statut de bénéficiaire d'une protection internationale. » 

4.2. Il ressort de l'article 57/6/1 précité de la loi du 15 décembre 1980 et de l'exposé des motifs du projet 

de loi à l'origine de celle-ci qu'un examen individuel et effectif de la demande de protection internationale 

reste nécessaire, mais qu’il existe une présomption selon laquelle il n'y a en principe pas de crainte de 

persécution au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou de risque réel de subir des atteintes 

graves au sens de l'article 48/4 de la même loi dans le chef du ressortissant d'un pays sûr. Le demandeur 

de protection internationale originaire d'un de ces pays d’origine sûrs a donc toujours la possibilité de 
présenter des motifs substantiels pour justifier le bien-fondé de sa demande en démontrant que, dans sa 

situation spécifique, son pays d'origine ne peut pas être considéré comme sûr et donc en décalage avec 

la situation générale qui y règne (avant-projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 et la loi du 12 

janvier 2007 relative à l'accueil des demandeurs d'asile et de certaines autres catégories d'étrangers, 

Parl.St. Chamber 2016-17, DOC 54 2548/001, p. 110-116). Ainsi, le simple fait qu'un demandeur de 

protection internationale provient d'un pays d'origine sûr n'entraînera en aucun cas automatiquement que 

sa demande sera rejetée comme manifestement infondée. Ce n'est que si, après un examen individuel, il 

apparaît que le demandeur de protection internationale n'avance, dans sa situation particulière, aucun 

motif sérieux permettant de ne pas considérer son pays comme un pays d'origine sûr en ce qui concerne 

la question de savoir s'il remplit les conditions requises pour être reconnu comme bénéficiaire d'une 

protection internationale - compte tenu des conditions nécessaires pour bénéficier du statut conféré par 

la protection internationale - que sa demande de protection internationale peut être rejetée comme 

manifestement infondée. Dans ce cas, la charge de la preuve incombe au demandeur. 

4.3. En l’espèce, l'arrêté royal du 12 janvier 2022 portant exécution de l'article 57/6/1, § 3, alinéa 4, de la 
loi du 15 décembre 1980, établissant la liste des pays d'origine sûrs, a établi que la Géorgie était un pays 

d'origine sûr au sens de cette disposition.  

Toutefois, dans l'arrêté royal du 7 avril 2023 portant exécution de l'article 57/6/1, § 3, alinéa 4, de la loi du 

15 décembre 1980, établissant la liste des pays d'origine sûrs, la Géorgie n'a plus été reprise dans la liste 

des pays d'origine sûrs. Le rapport au Roi explique à cet égard : « En ce qui concerne la Géorgie, c'est 

l'avis du Commissaire général pour les réfugiés et les apatrides qui est suivi et non l'avis du SPF Affaires 

étrangères ».  

 Le Conseil observe dès lors que la base légale qui fonde la décision attaquée n'existe plus. 

4.4. Lors de l'audience du 27 octobre 2023, le Conseil a mis au débat le fait que la Géorgie n'est plus 

mentionnée dans la liste des pays d’origine sûrs de l'arrêté royal du 7 avril 2023 publié au Moniteur belge 
le 10 juillet 2023, point sur lequel la requérante avait notamment insisté dans sa note complémentaire du 

23 octobre 2023. En réaction, la partie défenderesse reconnait qu’effectivement la base légale de la 

décision qu’elle avait prise le 30 septembre 2022 n’est plus d’actualité. 

4.5.1. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 
de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il 
se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence 

de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, quel 

que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. 

[&]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par 
le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

2479/001, p. 95). 
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Le Conseil rappelle en outre qu’il est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les 
décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. En application de la directive 

2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne 
concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou 

les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés 
ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection 

(refonte) (ci-après dénommée « la directive 2011/95/UE »), le Conseil doit exercer sa compétence de 

manière à satisfaire à l'obligation d'offrir « un recours effectif devant une juridiction » au sens de l'article 

46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des 

procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après 

dénommée « la directive 2013/32/UE). Il s'ensuit que lorsque le Conseil examine un recours introduit sur 

la base de l'article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est tenu d'interpréter cette loi d'une manière 

conforme aux exigences d'un examen complet et ex nunc découlant de l'article 46, § 3, de la directive 

2013/32/UE précité. 

4.5.2. Par ailleurs, pour apprécier le litige dont il est saisi, le Conseil doit tenir compte de l'article 47 de la 

Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne (ci-après dénommée « la Charte »), qui dispose 

de la manière suivante :  

« Toute personne dont les droits et libertés garantis par le droit de l'Union ont été violés a droit à un 
recours effectif devant un tribunal dans le respect des conditions prévues au présent article. 

Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai 
raisonnable par un tribunal indépendant et impartial, établi préalablement par la loi. Toute personne a la 
possibilité de se faire conseiller, défendre et représenter. 

Une aide juridictionnelle est accordée à ceux qui ne disposent pas de ressources suffisantes, dans la 
mesure où cette aide serait nécessaire pour assurer l'effectivité de l'accès à la justice ». 

La requérante devrait donc pouvoir exercer effectivement son droit de recours, tel que garanti par l'article 

47 de la Charte. En effet, le droit de recours fait partie du processus décisionnel dans l'évaluation d'une 

demande de protection internationale. 

4.5.3. Dans ce contexte, il importe de rappeler que le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est 

régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 
2011/95/UE et l’article 13, § 1er, de la directive 2013/32/UE et en conséquence doivent être lus à la lumière 

de ces dispositions du droit de l’Union.  

L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 
internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/UE, se déroule en deux phases distinctes.  

La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 

directive 2011/95/UE et à l’article 13, paragraphe 1er, de la directive 2013/32/UE énonçant un devoir de 

collaboration, qui est limité à cette première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de 
présenter tous les éléments nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi 

rapidement que possible, comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les 

éléments pertinents de cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen 
de sa demande.  

Le demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou 
de tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont 

pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 
collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. En 

outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la situation 

générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit.  

La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 
dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 
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réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 
des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 

peuvent concrètement conduire à l’attribution d’un statut de protection internationale.  

Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 

de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que, dans cette phase, il n’est pas 
question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., pt. 64-70).  

Le traitement d’une demande de protection internationale doit se faire de manière individuelle, objective 
et impartiale. En vertu de l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, les instances chargées de l’examen 
des demandes de protection internationale tiennent compte, entre autres, de tous les faits pertinents 

concernant le pays d'origine au moment de statuer sur la demande, y compris les lois et règlements du 

pays d'origine et la manière dont ils sont appliqués, ainsi que des déclarations faites et des documents 

présentés par le demandeur. La consistance, la cohérence et la plausibilité constituent des indicateurs 

sur la base desquels la crédibilité des déclarations peut être appréciée, en tenant compte des 

circonstances individuelles du demandeur. 

Selon l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980 : 

 « Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires 
ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions cumulatives suivantes sont 
remplies : 
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande; 
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants; 
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande; 
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait; 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. » 

 

4.6. En l’espèce, le fait que la Géorgie ne soit plus mentionnée dans l'arrêté royal du 7 avril 2023 portant 
exécution de l'article 57/6/1, § 3, quatrième alinéa, de la loi du 15 décembre 1980, qui fixe la liste des 

pays d'origine sûrs, signifie que les critères d’examen de la demande de protection internationale de la 

requérante ne sont plus les mêmes : il n’est, en effet, plus question d’une présomption selon laquelle il 
n'y a en principe pas de crainte de persécution au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou 

de risque réel de subir des atteintes graves au sens de l'article 48/4 de la même loi parce que la requérante 

est originaire d’un pays d’origine sûr. Ce faisant, il n’est plus question d’examiner si la requérante parvient 

à renverser cette présomption en faisant valoir des raisons sérieuses permettant de penser que son pays 

d'origine ne peut pas être considéré comme un pays d'origine sûr en raison de sa situation personnelle, 

compte tenu des conditions requises pour prétendre au statut de bénéficiaire d'une protection.  

Ainsi, dès lors que la base légale de la décision attaquée n’existe plus et que la Géorgie n’est plus 
considérée comme un pays d’origine sûr, il convient désormais d’examiner, dans le respect des principes 
relatifs à la charge de la preuve tels que rappelé ci-dessus, si la requérante répond ou non aux critères 

énoncés aux articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

Or, en l'occurrence, outre qu’il ne dispose d’aucun pouvoir d’instruction, le Conseil ne saurait pas, sans 
violer les droits de la défense et le principe du recours effectif, procéder lui-même à un tel examen. En 

effet, à supposer qu’il rejette la demande de protection internationale de la requérante en substituant les 

motifs de la décision attaquée, le Conseil lui ferait perdre un degré d’instance et la priverait de certaines 

garanties procédurales dès lors que, partant du postulat que la requérante était originaire d’un pays 
d’origine sûr, la demande a été analysée, devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, 
dans la cadre strict de l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 dont les contours ont été rappelés ci-
dessus. A l’inverse, si le Conseil devait décider de réformer la décision attaquée, il violerait les droits de 

la défense de la partie défenderesse en la privant de la possibilité de faire valoir ses arguments dans le 

nouveau cadre d’examen de la demande de la requérante.  
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5. Partant des constats qui précèdent, le Conseil ne peut que constater que la décision attaquée doit être 

annulée conformément à l'article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 pour le double 

motif, d’une part, qu’elle est entachée d’une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le 
Conseil et, d’autre part, qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut 
conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé à des 

mesures d'instruction complémentaires. 

Dans le cadre de sa nouvelle instruction, la partie défenderesse aura égard aux nouvelles pièces jointes 

aux écrits de la procédure. 

6. La requérante n’ayant exposé aucun dépens pour l’enrôlement de sa requête, sa demande de 

« [c]ondamner la partie adverse aux dépens » est sans objet. 

 

 PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

 Article 1
er

 
 
La décision rendue le 30 septembre 2022 par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides est 

annulée. 

 

 

Article 2 
 
L’affaire est renvoyée à la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. 
 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze novembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA F.-X. GROULARD 

 

 

 

 

 


